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Lutte contre la vie chère 

Le gouvernement durcit le ton 
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Libreville/ Gabon 

LE ministère de !'Econo
mie, de la Prospective et de 
la Programmation du dé
veloppement durable a or
ganisé, le 30 novembre 
2016, à l'immeuble 
Arambo, en collaboration 

chère, Michel Minko(G). 

avec la Direction générale 
de la concurrence et de la 
consommation, un sémi
naire d'information sur le 
respect des prix réglemen
tés, des marges et des 
bonnes pratiques d'hy
giène,. 
Ce séminaire d'informa
tion sur la vie chère inter
vient dans le 
prolongement de la ren
contre de Franceville, au 
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cours de laquelle le chef de 
l'Etat, Ali Bongo Ondimba 
et le Premier ministre, Em
manuel lssoze Ngondet ont 
instruit le ministère de 
!'Economie de trouver des 
solutions définitives et mo
dernes en ce qui concerne 
la problématique de la vie 
chère. 
« Nous avons décidé au

jourd'hui, dans le cadre de 
ce séminaire, d'informer les 
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Les opérateurs économiques édifiés sur la nécessité d'appliquer les prix homolo-
gués par l'État. · 

opérateurs économiques 
sur la nécessité de respecter 
l'applicabilité des prix qui 
ont été définis par l'Etat ga
bonais. C'est donc un mo
ment extrêmement heureux 
aujourd'hui puisque les 
opérateurs économiques 
ont pu être édifiés sur les 
différentes problématiques 
liées à la vie chère. Mais 
surtout, le public a pu 
constater que la probléma-

tique de la vie chère est au 
cœur de la volonté du chef 

-de l'Etat de faire en sorte 
que le panier de la ména
gère puisse s'améliorer», a 
déclaré Pascal Houangni 
Ambouroue, ministre délé
gué de !'économie. 
Le respect du plafonne
ment des prix, reste donc 
un élément indispensable 
à l'amélioration du panier 
de la ménagère. 

«Au regard des mesures de 
l'Oprag, de la CGC et des ef
forts du gouvernement, des 
vérifications vont être 
faites, dès lors que les opé
rateurs économiques ne 
respecteront pas ou dévie
ront des instructions de 
l'Etat Ils seront sanctionnés 
normalement », a indiqué 
Pascal Houangni Ambou
roue . 


